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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde en 2012 
et la politique de l'Union européenne en la matière

(2013/2152(INI))

Le Parlement européen,

– vu la déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) ainsi que d'autres traités et 
instruments des Nations unies en faveur des droits de l'homme,

– vu l'article 21 du traité sur l'Union européenne (TUE),

– vu le rapport annuel de l'Union européenne sur les droits de l'homme et la démocratie dans 
le monde en 2012 adopté par le Conseil le 6 juin 2013,

– vu sa résolution du 13 décembre 2012 sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la 
démocratie dans le monde en 2011 et la politique de l'Union européenne en la matière1,

– vu le cadre stratégique et le plan d'action de l'Union européenne en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie (11855/2012) adoptés par le Conseil des affaires étrangères 
le 25 juin 2012,

– vu sa résolution du 13 décembre 2012 concernant la révision de la stratégie de l'Union 
européenne dans le domaine des droits de l'homme2,

– vu la décision 2012/440/PESC du Conseil du 25 juillet 2012 portant nomination du 
représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme3,

– vu sa recommandation du 13 juin 2012 sur le représentant spécial de l'Union européenne 
pour les droits de l'homme4,

– vu les conclusions du Conseil du 14 mai 2012 sur "Accroître l'impact de la politique de 
développement de l'UE: un programme pour le changement",

– vu sa recommandation à la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité et vice-présidente de la Commission européenne, au Conseil et à la 
Commission du 13 juin 2013 concernant l'examen 2013 de l'organisation et du 
fonctionnement du SEAE (2012/2253(INI)),5

– vu les lignes directrices de l'Union européenne sur les droits de l'homme et le droit 
international humanitaire6,

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0503.
2 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0504.
3 JO L 200 du 27.7.2012, p.21.
4 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0250.
5 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0278.
6 http://www.eeas.europa.eu/human_rights/docs/guidelines_fr.pdf.
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– vu sa résolution du 7 février 2013 sur la 22e session du Conseil des droits de l'homme des 
Nations unies (2013/2533(RSP)) 1,

– vu sa résolution du 17 novembre 2011 sur le "soutien de l'UE à la CPI: être à la hauteur 
des enjeux et surmonter les difficultés"2,

– vu sa résolution du 14 décembre 2011 sur la révision de la politique européenne de 
voisinage3,

– vu les communications conjointes de la Commission européenne et de la haute 
représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité du 
20 mars 2013 sur la "Politique européenne de voisinage: vers un renforcement du 
partenariat" (JOIN(2013)4) et du 25 mai 2011 sur "Une stratégie nouvelle à l'égard d'un 
voisinage en mutation: examen de la politique européenne de voisinage" 
(COM(2011)0303),

– vu sa recommandation du 29 mars 2012 à l'intention du Conseil sur les modalités de 
l'éventuelle création d'un Fonds européen pour la démocratie (FEDEM)4,

– vu sa résolution du 7 juillet 2011 sur les politiques extérieures de l'UE en faveur de la 
démocratisation5,

– vu la résolution (A/RES/67/176) de l'Assemblée générale des Nations unies 
du 20 décembre 2012 sur un moratoire sur l'application de la peine de mort, 

– vu les résolutions 1325, 1820, 1888, 1889 et 1960 du Conseil de sécurité des Nations 
unies sur les femmes, la paix et la sécurité,

– vu le rapport 2011 sur les indicateurs de l'Union européenne pour l'approche globale de la 
mise en œuvre par l'Union européenne des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité 
des Nations unies concernant les femmes, la paix et la sécurité, adopté par le Conseil 
européen le 13 mai 2011,

– vu les résolutions des Nations unies relatives aux droits de l'enfant et, plus récemment, 
celle du 4 avril 2012,

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et les avis de la commission du 
développement et de la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres,

A. considérant que les divers processus transitoires, y compris les soulèvements populaires, 
les situations de conflit et d'après-conflit, ainsi que les transitions bloquées dans les pays 
autoritaires, sont de plus en plus problématiques pour les politiques européennes en faveur 

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0055.
2 JO C 59E du 28.2.2012, p. 150.
3 JO C 168E du 14.6.2013, p. 26.
4 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0113.
5 JO C 291E du 4.10.2011, p. 171.
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des droits de l'homme et de la démocratie dans le monde; considérant que le rapport 
annuel de l'Union européenne sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 met en évidence la nécessité pour l'Union européenne de continuer à mettre en place 
des réponses stratégiques flexibles; considérant que le choix stratégique le plus 
fondamental pour l'Union européenne concerne la résilience et la détermination politique à 
rester fidèle aux valeurs fondatrices de l'Union face à la pression exercée par d'autres 
objectifs et intérêts stratégiques, lorsque les temps sont difficiles;

B. considérant que l'article 21 du traité de Lisbonne renforce encore l'engagement pris par 
l'Union de fonder son action internationale sur les principes de la démocratie, de l'état de 
droit, de l'universalité et de l'indivisibilité des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, sur le respect de la dignité humaine, les principes d'égalité et de solidarité 
et le respect des principes de la charte des Nations unies et du droit international;

C. considérant que le critère politique de Copenhague relatif à la "stabilité des institutions 
garantissant la démocratie, la primauté du droit, les droits de l'homme ainsi que le respect 
des minorités et leur protection" reste un élément fondamental du processus 
d'élargissement;

D. considérant que les soulèvements dans le monde arabe ont amené l'Union européenne à 
reconnaître l'échec des politiques antérieures et à s'engager en faveur d'une approche basée 
sur le "plus pour plus" dans l'examen de la politique de voisinage, qui s'appuie sur la 
promesse d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes politiques et d'approfondissement de la démocratie", 
comme les élections libres et équitables, la liberté d'association, d'expression et de 
réunion, la liberté de la presse et des médias et l'état de droit administré par un système 
judiciaire indépendant;

E. considérant que les conclusions du Conseil sur le programme pour le changement de la 
Commission européenne dans la politique européenne de développement, adoptées en 
mai 2012, indiquent spécifiquement que le "soutien accordé aux partenaires sera adapté à 
leur situation en termes de développement, et sera fonction des engagements pris en 
matière de droits de l'homme, de démocratie, d'état de droit et de bonne gouvernance"; 
considérant que la dernière position commune de l'Union en ce qui concerne le forum de 
haut niveau sur l'efficacité de l'aide recommande qu'une référence systématique soit faite 
dans la coopération au développement à "l'appropriation démocratique", les pays 
partenaires étant chargés de promouvoir un environnement propice à une concertation 
avec la société civile et de renforcer le rôle des parlements, des autorités locales, des 
institutions de contrôle nationales et des médias;

F. considérant que le Conseil de l'Union a adopté, en juin 2012, un cadre stratégique et un 
plan d'action en faveur des droits de l'homme et de la démocratie, dans lesquels les 
institutions de l'Union européenne s'engagent à atteindre plusieurs objectifs stratégiques 
tangibles; considérant qu'en juillet 2012, le Conseil de l'Union a créé le poste de 
représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme et désigné son 
premier représentant; considérant que la procédure d'adoption d'un nouveau plan d'action 
en faveur des droits de l'homme et de la démocratie, qui doit entrer en vigueur en 
janvier 2015 lorsque l'actuel plan d'action viendra à échéance, doit débuter au 
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printemps 2014;

G. considérant que le Fonds européen pour la démocratie a été créé en octobre 2012 avec 
pour objectif principal d'offrir des subventions directes aux militants pour la démocratie 
ou aux organisations qui luttent pour la transition démocratique dans le voisinage 
européen et au-delà;

H. considérant que la mise en place du service européen pour l'action extérieure (SEAE) 
s'accompagnait de promesses selon lesquelles l'aide en faveur des droits de l'homme et de 
la démocratie constituerait un fil conducteur du nouveau service diplomatique européen; 
considérant que le réseau de délégations européennes dans le monde offre à la vice-
présidente de la Commission/haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité (VP/HR) une nouvelle capacité pour mettre en œuvre la politique 
européenne en faveur des droits de l'homme;

I. considérant que le Parlement européen souligne, dans ses résolutions sur le précédent 
rapport annuel et sur la stratégie de l'Union dans le domaine des droits de l'homme (toutes 
deux adoptées en décembre 2012), la nécessité de réformer ses propres pratiques en vue 
d'intégrer les droits de l'homme dans ses activités et d'assurer le suivi de ses résolutions 
urgentes sur les violations de la démocratie, des droits de l'homme et de l'état de droit;

J. considérant que le sondage d'opinion Eurobaromètre du Parlement européen, réalisé dans 
les 27 États membres de l'Union en novembre et décembre 2012, indique encore une fois 
que la protection des droits de l'homme reste la valeur la plus importante aux yeux des 
Européens; considérant que la réalisation crédible des promesses déclarées de l'Union en 
faveur des droits de l'homme et de la démocratie dans ses politiques extérieures est 
essentielle pour assurer la crédibilité globale de la politique étrangère de l'Union 
européenne;

K. considérant qu'en décembre 2012, l'Union européenne a reçu le prix Nobel de la paix pour 
sa contribution au progrès de la paix et de la réconciliation, de la démocratie et des droits 
de l'homme en Europe; 

Considérations d'ordre général

1. considère les droits de l'homme comme étant au cœur des relations de l'Union européenne 
avec l'ensemble des pays tiers, y compris ses partenaires stratégiques; souligne que la 
politique européenne en faveur des droits de l'homme doit être compatible avec le respect 
des obligations du Traité et doit éviter la pratique du deux poids, deux mesures dans les 
politiques extérieures;

2. invite la VP/HR, le représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme 
et le SEAE à respecter ces engagements et à intégrer les droits de l'homme et la 
démocratie dans les relations de l'Union avec ses partenaires, y compris au plus haut 
niveau politique, en faisant usage des différents instruments européens de politique 
extérieure en vigueur; 

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la société civile dans la protection et la promotion de la 
démocratie et des droits de l'homme; invite la VP/HR à assurer une étroite coopération 
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avec la société civile; considère par ailleurs que l'Union européenne doit peser de tout son 
poids pour soutenir les défenseurs de la liberté, de la démocratie et des droits de l'homme 
à travers le monde;

Le rapport annuel 2012 de l'Union européenne 

4. se félicite de l'adoption du rapport annuel de l'Union européenne sur les droits de l'homme 
et la démocratie dans le monde en 2012; salue le fait que la VP/HR ait présenté le rapport 
lors de la session plénière du Parlement européen en juin 2013; plaide en faveur de la 
poursuite de cette pratique et de discussions constructives entre les institutions 
européennes dans la préparation des futurs rapports;

5. considère que le rapport annuel devrait, à terme, jouer un rôle essentiel dans la 
communication et les débats sur les activités de l'Union dans le domaine des droits de 
l'homme et de la démocratie; salue dès lors l'engagement pris par la VP/HR et le SEAE de 
faire des rapports annuels de l'Union européenne des rapports sur la mise en œuvre du 
cadre stratégique européen et du plan d'action de l'Union sur les droits de l'homme et la 
démocratie; 

6. prend note des mentions qui sont faites dans le rapport annuel aux actions réalisées par le 
représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme et encourage la 
VP/HR et le SEAE à y intégrer des analyses plus approfondies, en particulier lorsqu'il 
s'agit de son rôle dans la mise en œuvre du cadre stratégique et du plan d'action, afin de 
décrire précisément son rôle et ses activités;

7. reconnaît les efforts consentis pour répertorier les différentes actions de l'Union dans le 
domaine de la promotion des droits de l'homme et de la démocratie dans les rapports par 
pays, qui contiennent une foule d'informations sur les activités des institutions de l'Union 
à travers le monde; regrette néanmoins que les rapports par pays soient toujours dépourvus 
de cadre systématique, clair et cohérent, un cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de l'action européenne;

8. rappelle son point de vue selon lequel les rapports par pays devraient contenir des critères 
bien précis basés sur une série d'indicateurs afin d'évaluer les évolutions tant positives que 
négatives et l'efficacité des actions de l'Union et de justifier une adaptation des niveaux 
d'aide européenne en fonction des progrès réalisés dans les droits de l'homme, la 
démocratie, l'état de droit et la bonne gouvernance;

9. salue l'effort consenti pour inclure dans le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement la VP/HR et le SEAE à préciser les mesures 
qui ont été prises pour faire suite aux résolutions du Parlement; 

Cadre d'action au niveau de l'UE

Le cadre stratégique et le plan d'action

10. rappelle qu'il est conscient que le cadre stratégique et le plan d'action de l'Union 
européenne en faveur des droits de l'homme et de la démocratie constituent une étape 
importante dans l'intégration des droits de l'homme dans l'ensemble des politiques 



PE516.771v01-00 8/18 PR\944824FR.doc

FR

extérieures de l'Union; souligne qu'un consensus général s'impose, de même qu'un 
renforcement de la coordination de la politique européenne en faveur des droits de 
l'homme entre les institutions de l'Union européenne et les États membres; 

11. souligne qu'une mise en œuvre efficace et crédible des engagements déclarés est capitale, 
tant dans le cadre stratégique que dans le plan d'action; souligne que la crédibilité passe 
par l'octroi de ressources suffisantes aux politiques en faveur des droits de l'homme et par 
une prise en considération systématique de celles-ci à un niveau politique élevé, comme 
lors des réunions ministérielles et au sommet avec les pays tiers;

12. note que l'actuel plan d'action se conclura fin 2014; espère que la VP/HR et le SEAE vont 
entamer un examen et des consultations ponctuels avec les États membres, la 
Commission, le Parlement et la société civile, qui se traduiront par l'adoption d'un 
nouveau plan d'action qui entrera en vigueur en janvier 2015;

Le représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme

13. reconnaît l'importance de la mission confiée au premier représentant spécial (RS) de 
l'Union européenne pour les droits de l'homme; encourage le RS de l'Union européenne à 
renforcer la visibilité, l'intégration, la cohérence et l'efficacité de la politique européenne 
en faveur des droits de l'homme et à respecter un juste équilibre entre la diplomatie 
silencieuse et la diplomatie ouverte dans l'exécution de son mandat; répète sa 
recommandation relative à la présentation par le RS de l'Union européenne d'un rapport 
régulier sur ses activités au Parlement;

14. félicite le RS de l'Union européenne pour la transparence du dialogue mené avec le 
Parlement européen et la société civile, qui pose ainsi les bases d'une pratique importante 
qu'il convient de poursuivre et de renforcer afin d'assurer la transparence et la 
responsabilisation; salue, en outre, l'attention accordée par le RS de l'Union européenne à 
un certain nombre de pays problématiques, comme la Russie, l'Égypte et Bahreïn; 

15. salue le fait que la coopération avec le RS de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme ait été intégrée dans le mandat du RS de l'Union européenne pour le Sahel et 
invite instamment le Conseil et la VP/HR à adopter eux aussi cette pratique en ce qui 
concerne les mandats des futurs RS géographiques de l'Union européenne; 

Les lignes directrices de l'Union européenne sur les droits de l'homme

16. salue l'adoption des lignes directrices de l'Union européenne sur la liberté de religion et de 
conviction et de celles sur les droits des personnes LGBTI; rappelle néanmoins au SEAE 
de respecter la bonne pratique interinstitutionnelle et de dialoguer de façon ponctuelle 
avec les organes politiques compétents au sein du Parlement européen; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil consistant à examiner et revoir les lignes directrices 
plus anciennes; encourage le SEAE à adopter un processus d'examen plus rigoureux, 
comprenant une consultation approfondie des parties prenantes en vue de s'adapter à 
l'évolution de la situation; 

17. invite instamment le SEAE et le Conseil à s'intéresser en particulier à la question de la 
bonne mise en œuvre des lignes directrices; recommande de renforcer la formation et la 
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sensibilisation du personnel du SEAE et des délégations européennes, ainsi que des 
diplomates des États membres; se déclare tout particulièrement préoccupé par la mise en 
œuvre des lignes directrices sur le droit humanitaire international et des lignes directrices 
sur la torture et les autres traitements cruels, inhumains ou dégradants;

Les dialogues sur les droits de l'homme avec les pays tiers

18. note les difficultés continues pour parvenir à des progrès concrets dans plusieurs des 
dialogues et consultations européens en faveur des droits de l'homme; encourage l'Union 
européenne à étudier de nouveaux moyens de rendre plus constructifs les dialogues avec 
les pays concernés; souligne la nécessité de suivre une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et transparente dans ces dialogues; invite dès lors 
l'Union européenne à tirer des conclusions explicites lorsque le dialogue sur les droits de 
l'homme n'est pas constructif et, dans ces cas, à mettre davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie publique; déconseille en outre de détourner les 
discussions sur les droits de l'homme des dialogues politiques de haut niveau;

Les stratégies par pays en matière de droits de l'homme et les points de contact pour les 
droits de l'homme

19. note les efforts consentis par le SEAE pour finaliser le premier cycle des stratégies par 
pays de l'Union européenne en matière de droits de l'homme; rappelle qu'il est favorable à 
l'objectif consistant à confier à la délégation de l'Union européenne sur le terrain la 
responsabilité de la stratégie par pays, tout en assurant un contrôle de la qualité au niveau 
central; regrette cependant le manque de transparence en ce qui concerne le contenu des 
stratégies par pays;

20. salue l'achèvement prochain du réseau de points de contact pour les droits de l'homme au 
sein des délégations de l'Union européenne; invite la VP/HR et le SEAE à réfléchir à la 
façon dont ce réseau va pouvoir être utilisé pour réaliser son plein potentiel; 

Le critère des droits de l'homme dans les préférences commerciales et les accords externes

21. est favorable à la pratique consistant à inclure des clauses juridiquement contraignantes 
relatives aux droits de l'homme dans les accords internationaux de l'Union européenne et 
considère que ces clauses doivent également être incluses dans l'ensemble des accords 
commerciaux sectoriels;

22. souligne que le Parlement peut refuser d'approuver des accords internationaux en raison 
de violations graves des droits de l'homme, comme dans le cas de la conclusion de 
l'accord de partenariat et de coopération (APC) avec le Turkménistan ou du protocole 
textile de l'accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et 
l'Ouzbékistan; 

23. salue le maintien du SPG+, qui permet aux pays de bénéficier de tarifs préférentiels pour 
les inciter à ratifier et à appliquer vingt-sept conventions fondamentales en matière de 
droits de l'homme, de travail et d'environnement; souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux pays qui ont ratifié les conventions et qui veillent 
à leur application effective; rappelle aussi la possibilité d'annuler temporairement les 
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préférences au titre du SPG+ pour les pays qui violent les droits de l'homme; invite dès 
lors la Commission européenne, dans le cadre du contrôle qu'elle effectue, à ouvrir de 
véritables canaux de communication et à réaliser des consultations étendues avec toute 
une série de partenaires, comme le Parlement européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation; 

24. invite en outre l'Union européenne à définir et à adopter des orientations stratégiques 
spécifiques sur l'inclusion effective des droits de l'homme dans ses accords sur le 
commerce et les investissements afin de procéder avec rigueur et méthode à des études 
d'impact sur les droits de l'homme; 

La politique de l'Union européenne en ce qui concerne les processus de transition

25. note qu'il est essentiel, comme le prouvent clairement les faits depuis quelques années, 
que la politique étrangère de l'Union prenne suffisamment en considération les processus 
dynamiques de transition dans les pays tiers; encourage l'Union européenne à continuer de 
tirer des leçons de ses expériences passées, qu'elles soient positives ou négatives, afin 
d'éviter de répéter certaines erreurs stratégiques et de définir les bonnes pratiques en vue 
d'influencer et de consolider les processus de démocratisation; reconnaît l'importance de la 
souplesse stratégique dans les situations divergentes et encourage la mise au point d'outils 
stratégiques pouvant être appliqués dans différents scénarios de transition afin d'intégrer 
les mesures en faveur des droits de l'homme et de la démocratie dans l'approche 
européenne de manière souple et crédible; 

26. souligne que la transition politique et la démocratisation doivent aller de pair avec le 
respect des droits de l'homme, la promotion de la justice, la responsabilisation, la 
réconciliation, l'état de droit et la mise en place d'institutions démocratiques; souligne 
l'importance de réparer les violations des droits de l'homme commises par les anciens 
régimes; demande que l'Union européenne plaide en tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice transitoire;

27. souligne que l'Union européenne doit apporter un soutien total aux pays qui ont chassé des 
régimes autoritaires et qui sont en phase de transition démocratique; rappelle que la
police, l'armée et le système judiciaire sont souvent utilisés comme des canaux de 
violation systématique des droits de l'homme; souligne dès lors que la réforme 
institutionnelle de ces organes doit prévoir un renforcement des responsabilités et de la 
transparence dans les processus de transition; 

28. considère les instruments financiers extérieurs de l'Union comme un moyen important de 
promouvoir et de défendre les valeurs de l'Union à l'étranger; salue, dans ce contexte, la 
promesse faite de placer les droits de l'homme, la démocratie et l'état de droit au cœur de 
l'action extérieure de l'Union; plaide en faveur d'une amélioration de la cohérence et de 
l'efficacité de différents instruments thématiques et géographiques afin d'atteindre cet 
objectif stratégique; 

29. encourage vivement l'Union européenne à promouvoir une société civile indépendante et 
active à travers le monde, tant politiquement que financièrement, grâce, par exemple, à 
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l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH); 

30. salue la création du Fonds européen pour la démocratie (FEDEM), qui a pour objectif de 
venir en aide à ceux qui luttent pour le changement démocratique en leur offrant un 
financement flexible adapté à leurs besoins; 

La politique d'élargissement, la démocratisation et les droits de l'homme

31. souligne l'importance capitale du processus d'élargissement en vue de faciliter la 
démocratisation et de renforcer la protection des droits de l'homme; 

32. salue la décision de la Commission européenne de placer l'état de droit au cœur du 
processus d'élargissement; invite instamment l'Union européenne à rester vigilante durant 
les processus d'élargissement et à exiger une application rigoureuse des dispositions 
essentielles pour les droits de l'homme, comme la protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des libertés fondamentales; 

33. note avec inquiétude que le respect des droits des minorités est l'un des principaux enjeux 
épinglés dans la stratégie 2012-2013 de la Commission en matière d'élargissement; 
encourage les États membres à lancer un débat public général sur l'acceptation des 
minorités en passant par les écoles, le dialogue avec la société civile et les activités de 
sensibilisation en général; regrette que la communauté rom soit particulièrement 
défavorisée dans l'ensemble des Balkans occidentaux; condamne les attitudes 
généralement négatives de la société à l'égard des groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes handicapées, un problème qui est récurrent dans bon 
nombre de pays visés par l'élargissement;

34. note que la liberté des médias a progressé de manière générale dans les pays visés par 
l'élargissement; déplore cependant l'absence de mesures prises pour assurer la liberté 
d'expression dans certains pays visés par l'élargissement, ce qui mène souvent à 
l'autocensure, à l'ingérence politique, à des pressions économiques et au harcèlement des 
journalistes, voire à des violences à leur encontre; est sérieusement préoccupé à cet égard 
par les violations de plus en plus nombreuses de la liberté d'expression en Turquie;

Le défi des transitions dans la politique de voisinage

35. reconnaît les défis liés aux transitions démocratiques dans le voisinage méridional et 
oriental; note une divergence grandissante dans les réformes démocratiques à l'échelle du 
voisinage de l'Union; 

36. salue la nouvelle approche de l'Union européenne visant à renforcer le partenariat entre 
l'Union et les pays et sociétés de son voisinage, fondée sur une responsabilité mutuelle et 
un attachement commun aux valeurs universelles des droits de l'homme, de la démocratie 
et de l'état de droit; est favorable à l'approche basée sur le "plus pour plus", qui a pour 
objet d'aider davantage les partenaires qui s'efforcent de mettre en place une démocratie 
profonde et durable et de protéger les droits de l'homme; invite le SEAE et la Commission 
à assurer la mise en œuvre efficace et transparente de cette approche, en prenant 
suffisamment en considération les rapports du Parlement; 
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37. note avec inquiétude la fragilité des processus démocratiques et la dégradation des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales dans bon nombre de pays du voisinage; souligne 
que la bonne gouvernance, la liberté d'association, d'expression et de réunion, la liberté de 
la presse et des médias, l'état de droit et l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions démocratiques; reconnaît le rôle essentiel de la 
société civile dans le renforcement de l'adhésion du public aux réformes démocratiques 
dans les pays du voisinage; 

38. regrette que dans certains pays, les organisations de la société civile continuent à 
rencontrer de sérieux problèmes, comme les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la diffamation contre des ONG ou l'interdiction totale de 
leur activité, des règles restrictives en matière de contrôle des financements étrangers ou 
le fait de devoir soumettre à une autorisation l'acceptation d'un soutien financier; 

39. reste préoccupé par l'absence de démocratie, d'état de droit, de libertés fondamentales et 
de respect des droits de l'homme en Biélorussie; 

40. relève avec inquiétude des cas de justice sélective dans certains pays du voisinage 
oriental; rappelle que l'Union européenne ne cesse de demander la libération des 
prisonniers politiques, comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine; rappelle que la 
responsabilité politique et la responsabilité pénale doivent être clairement séparées dans 
les pays attachés aux valeurs démocratiques; 

41. est favorable à toutes les mesures qui mènent au dialogue politique, indispensable à la 
progression de la transition en Égypte; se déclare profondément préoccupé par les récentes 
crises et invite l'ensemble des responsables politiques du pays à trouver un moyen de 
sortir de cette dangereuse impasse et à accepter de mettre en œuvre des mesures tangibles 
visant à renforcer la confiance afin d'éviter le risque de nouvelles effusions de sang et de 
polarisation dans le pays; 

42. est toujours profondément préoccupé par la crise en Syrie; déplore vivement le recours 
excessif à la force et à la violence contre la population civile du pays et abhorre l'ampleur 
des violations commises par l'État, qui pourraient constituer des crimes contre l'humanité; 
demande à toutes les factions armées de mettre immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus diplomatiques; 

La justice transitoire et le défi de la consolidation de la paix après les conflits

43. considère que l'obligation de s'expliquer sur les violations passées fait partie intégrante du 
processus de promotion d'une réconciliation durable; salue l'intention du SEAE de 
développer une politique spéciale en matière de justice transitoire afin d'aider les sociétés 
à faire face aux violations passées et à lutter contre l'impunité; souligne la nécessité de 
faire face à la justice transitoire de façon conforme à l'aide offerte par l'Union en faveur de 
la justice pénale internationale en général et de la CPI en particulier; attire plus 
particulièrement l'attention sur l'expérience de l'Union avec les Balkans occidentaux en 
tant que source d'inspiration;
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44. souligne que l'un des éléments clés de l'approche européenne en matière de justice 
transitoire doit être la promotion de la réforme institutionnelle du système judiciaire afin 
d'améliorer le fonctionnement de l'état de droit conformément aux normes internationales; 
souligne que les anciens criminels doivent être poursuivis devant des tribunaux nationaux 
ou internationaux; souligne l'importance du dialogue public afin de faire face au passé et 
d'assurer la bonne mise en œuvre des programmes de consultation et de dédommagement 
des victimes, notamment par des réparations; considère que la vérification des antécédents 
du personnel travaillant pour les institutions transitoires est un test de crédibilité en 
matière de justice transitoire;

45. note la complexité particulière de la mise au point de politiques cohérentes pour assurer 
les transitions dans les contextes d'après-conflit; souligne dès lors la nécessité de renforcer 
le respect et le contrôle des droits de l'homme internationaux et des normes du droit 
humanitaire dans les situations de conflit armé; 

46. condamne vigoureusement les graves violations des droits de l'homme commises dans les 
situations de conflit armé lors des crises récentes et en cours, comme en Syrie, au Mali et 
en République centrafricaine, et notamment les exécutions sommaires, les viols et les 
autres formes de violence sexuelle, les actes de torture, les arrestations arbitraires et les 
détentions; invite l'Union européenne à lutter contre l'impunité dans tous ces scénarios et à 
soutenir l'action des organes judiciaires nationaux ainsi que de la CPI en vue de traduire 
les auteurs en justice; 

47. invite la VP/HR et le SEAE à réaliser un examen stratégique approfondi des tragiques 
événements survenus en Syrie, en Libye et au Mali et dans d'autres conflits récents afin de 
réviser les lignes directrices de l'Union européenne sur le droit humanitaire international 
(DHI) et d'assurer une mise en œuvre plus efficace de ces lignes directrices; invite l'Union 
européenne à appuyer l'initiative en cours du Comité international de la Croix-Rouge et du 
gouvernement suisse visant à réformer le cadre de gouvernance internationale actuel en ce 
qui concerne le DHI; 

Les transitions bloquées et les pays problématiques

48. attire également l'attention sur les transitions bloquées dans les pays où les mouvements 
de réforme et les processus transitoires ont été interrompus ou réprimés par le régime au 
pouvoir; invite l'Union européenne à poursuivre ses efforts destinés à convaincre les élites 
dirigeantes dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays problématiques toujours soumis à 
un régime autoritaire, d'initier un processus de réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans lesquelles l'état de droit, les droits de l'homme et les 
libertés fondamentales sont respectés;

49. rappelle que les pays bloqués dans leur transition sont privés de réformes démocratiques et 
de responsabilisation politique; rappelle que tous les citoyens ont le droit de participer 
pleinement et librement à la vie politique, dans laquelle des élections libres, équitables et 
ouvertes sont organisées avec plusieurs partis et différentes sources médiatiques;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux récentes lois répressives et à leur application 
arbitraire par les autorités russes, qui se traduit souvent par un harcèlement des ONG, des 
militants de la société civile, des défenseurs des droits de l'homme et des minorités; 
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51. insiste sur la nécessité d'une surveillance internationale de la situation des droits de 
l'homme en Chine et appelle les États membres de l'Union à s'engager à établir cette 
surveillance compte tenu de l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les droits de l'homme à 
aboutir à des résultats significatifs et tangibles;

52. fait part de sa vive préoccupation à l'égard de la dégradation constante de la situation des 
droits de l'homme en Iran, de la répression persistante des réformistes, de l'augmentation 
du nombre de prisonniers politiques et de prisonniers de conscience, du nombre toujours 
élevé d'exécutions, y compris parmi les mineurs, de la pratique répandue de la torture, de 
la tenue de procès inéquitables et des sommes exorbitantes exigées à titre de caution, ainsi 
que des sévères restrictions à la liberté d'information, d'expression, d'association, de 
religion, d'enseignement et de circulation;

53. exprime ses plus vives inquiétudes face à la dégradation de la situation des droits de 
l'homme en République populaire démocratique de Corée (RPDC) et invite le pays à 
entamer un dialogue sérieux sur les droits de l'homme avec l'Union européenne; demande 
à la République populaire démocratique de Corée de mettre fin aux exécutions 
extrajudiciaires et aux disparitions forcées, de libérer les prisonniers politiques et de 
permettre à ses citoyens de se déplacer librement, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; 
demande à la RPDC d'autoriser la liberté d'expression et la liberté de la presse, tant pour 
les médias nationaux qu'internationaux, ainsi que de permettre à ses citoyens d'accéder à 
l'internet sans censure aucune;

54. invite l'Union européenne à mettre au point une politique efficace en matière de sanctions 
à l'égard de tous les régimes qui appliquent des méthodes répressives à l'égard des civils;

L'observation d'élections et les politiques de promotion de la démocratie

55. salue la promotion continue assurée par l'Union européenne en faveur des processus 
électoraux dans le monde entier en déployant des missions d'observation électorale (MOE) 
et des missions d'experts électoraux (MEE) ainsi qu'en apportant une assistance électorale 
et un soutien aux observateurs nationaux; note que ces missions ont récemment contribué 
à faciliter le développement démocratique dans le voisinage de l'Union et ont assisté à un 
transfert de pouvoir au profit de l'opposition (Sénégal) et à la consolidation de la 
démocratie résultant des conflits (Sierra Leone);

56. salue l'initiative du groupe de soutien à la démocratie et de coordination des élections 
(GED) visant à renforcer le suivi des recommandations de la MOE en les intégrant dans la 
"feuille de route en faveur de la démocratie" dans le pays concerné et à confier à 
l'observateur en chef un rôle particulier consistant à assurer le suivi des recommandations 
avec l'aide des organes permanents du Parlement;

57. souligne l'importance de développer la capacité opérationnelle des parlements entre les 
élections; rappelle, dans ce contexte, la promesse faite par l'Union européenne à l'occasion 
du forum de haut niveau sur l'efficacité de l'aide d'appuyer la coopération au 
développement sur "l'appropriation démocratique", et notamment sur un renforcement du 
rôle des parlements;

La liberté d'expression
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58. souligne l'importance particulière de la liberté d'expression, y compris la liberté des 
médias dans les situations transitoires; salue la volonté de l'Union de produire des lignes 
directrices sur la liberté d'expression (en ligne et hors ligne) et recommande en outre à 
l'Union de mettre au point une méthodologie afin de surveiller et de réagir aux évolutions 
dans la législation qui limitent le pluralisme et la liberté de presse dans les pays tiers;

La promotion par l'Union européenne des droits de l'homme universels

59. est totalement favorable à la position affirmée adoptée par l'Union dans le cadre 
stratégique en faveur des droits de l'homme et de la démocratie en ce qui concerne la 
promotion et la protection de tous les droits de l'homme, ainsi que la promesse de 
"dénoncer toute tentative de porter atteinte au respect de l'universalité des droits de 
l'homme";

Le système des droits de l'homme des Nations unies

60. rappelle son soutien en faveur du renforcement du système des droits de l'homme des 
Nations unies, qu'il considère comme fondamental pour la progression des droits de 
l'homme universels; reconnaît les efforts consentis par l'Union européenne dans l'examen 
du Conseil des droits de l'homme des Nations unies et invite tous les membres du Conseil 
des droits de l'homme à respecter les normes les plus rigoureuses en matière de droits de 
l'homme et à tenir les promesses qu'ils ont faites avant leur élection; considère 
l'indépendance du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme et des 
titulaires de mandats de procédures spéciales des Nations unies comme une condition 
préalable essentielle à leur bon fonctionnement, et souligne que des financements non 
affectés s'imposent pour y veiller; 

61. salue le démarrage du deuxième cycle du processus d'examen périodique universel (EPU) 
et invite l'Union à continuer à s'intéresser de près au développement de la procédure 
d'EPU et au degré de mise en œuvre des recommandations de l'EPU que les pays ont 
accepté et promis de réaliser;

62. invite les États membres de l'Union européenne à s'appuyer sur l'engagement pris dans le 
cadre stratégique de l'Union européenne en vue de ratifier et de mettre en oeuvre les 
principaux traités internationaux relatifs aux droits de l'homme, en ratifiant et en mettant 
en oeuvre, notamment, les dix traités fondamentaux des Nations unies relatifs aux droits 
de l'homme et les protocoles facultatifs y afférents, et à faire les déclarations qui 
s'imposent sur la garantie de l'acceptation de l'ensemble des plaintes individuelles et des 
procédures d'enquête; souligne l'importance de ces ratifications pour la crédibilité interne 
et externe de la politique européenne en faveur des droits de l'homme;

63. encourage l'Union européenne et ses États membres à aider le haut Commissaire des 
Nations unies aux droits de l'homme dans la mise en œuvre de son rapport 2012 sur le 
renforcement des organes des Nations unies créés en vertu des traités, qui jouent un rôle 
essentiel dans le contrôle de l'application réelle des obligations en matière de droits de 
l'homme par les États qui sont parties aux traités des Nations unies relatifs aux droits de 
l'homme;

La Cour pénale internationale
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64. rappelle son solide soutien en faveur de la Cour pénale internationale; considère le nombre 
croissant d'États parties comme une évolution importante dans le renforcement de 
l'universalité de la Cour et se félicite de la ratification du Statut de Rome par le Guatemala 
en avril 2012 et par la Côte d'Ivoire en février 2013; 

65. regrette que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale n'ait toujours pas été 
ajouté, dans le nouveau règlement relatif au SPG, à la liste des conventions requises pour 
pouvoir bénéficier du statut SPG+; note qu'un certain nombre de candidats au SPG+ ne 
sont pas parties au Statut ou ne l'ont pas ratifié (comme l'Arménie ou le Pakistan); rappelle 
sa recommandation relative à l'ajout du Statut de Rome à la liste de conventions future;

66. invite l'Union européenne et les États membres à insister sur la ratification et l'acceptation 
de ce Statut lors des négociations et des dialogues politiques avec les pays tiers, les 
organisations régionales et les autres groupes régionaux, ainsi qu'à intégrer les 
dispositions concernant la CPI et la justice internationale dans les accords européens avec 
les pays tiers;

67. invite les délégations de l'Union européenne et les représentants spéciaux de l'Union à 
promouvoir activement la CPI, l'exécution de ses décisions et la lutte contre l'impunité 
pour les crimes visés par le Statut de Rome;

68. invite les États membres de l'Union européenne à répondre aux demandes d'assistance et 
de coopération de la CPI à tous les stades des procédures de la Cour (audience 
préliminaire, enquête, arrestation et remise, protection des victimes et des témoins, mise 
en liberté provisoire, exécution des peines); 

La peine de mort et la peine capitale

69. rappelle sa position inébranlable contre la peine de mort et considère l'abolition de la 
peine de mort dans le monde comme un objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de l'homme; souligne qu'il n'a jamais été démontré que la 
peine de mort était un moyen de dissuasion efficace contre la criminalité; applaudit les 
efforts menés par l'Union européenne et ses États membres dans le cadre des Nations 
unies, qui ont conduit à l'adoption, en décembre 2012, de la résolution de l'Assemblée 
générale sur un moratoire sur l'application de la peine de mort; 

70. déplore le fait que la Biélorussie reste le dernier pays sur le continent européen à ne pas 
avoir aboli la peine de mort; rappelle une fois encore que les exécutions de Dmitri 
Konovalov et Vladislav Kovalev sont profondément regrettables; invite encore une fois la 
Biélorussie à appliquer un moratoire sur la peine de mort, qui conduira, à terme, à son 
abolition;

L'éradication de la discrimination

71. rappelle les articles de la déclaration universelle des droits de l'homme qui indiquent que 
tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et qu'ils peuvent se 
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans ladite déclaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'origine sociale, de naissance ou de toute autre situation; invite encore une fois l'Union 
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européenne à lutter contre la discrimination et l'intolérance, une lutte considérée comme 
un élément essentiel de sa politique en faveur des droits de l'homme, et à fonder cette 
politique sur une définition inclusive et globale de la non-discrimination; souligne que le 
respect des droits des minorités est un élément essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le dialogue mené par l'Union européenne avec les 
Nations unies et les organisations régionales dans le cadre de cette cause;

72. invite l'Union européenne à s'intéresser tout particulièrement à la discrimination fondée 
sur des formes de stratification sociale, telles que la caste et les systèmes analogues de 
statut héréditaire, qui ont des conséquences très graves, et parfois destructrices, sur les 
perspectives de jouissance de droits humains égaux;

73. souligne que le droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion ou de conviction, tel 
qu'inscrit à l'article 18 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans d'autres 
instruments internationaux en faveur des droits de l'homme, est un droit fondamental, qui 
embrasse le droit de croire ou de ne pas croire, et le droit d'adopter ou d'abandonner de
plein gré une conviction, ainsi que d'en changer; 

74. condamne très fermement la discrimination, l'intolérance, la violence et les exécutions 
fondées sur la religion ou la conviction, peu importe le lieu où elles sont commises et 
l'identité des victimes; est particulièrement préoccupé par le risque d'intensification du 
sectarisme basé sur les lignes confessionnelles dans des pays comme l'Égypte et la Syrie, 
une tendance qui entrave la paix et la réconciliation durables; 

Les droits et l'autonomisation des femmes et des enfants

75. exprime son adhésion totale aux activités des Nations unies axées sur le respect des droits 
et l'autonomisation des femmes; est favorable à la mise en œuvre du plan d'action sur 
l'égalité des genres et l'autonomisation des femmes dans le développement; invite les 
délégations de l'Union européenne à instaurer des mesures spécifiques sur le rôle de l'aide 
extérieure et de la coopération au développement dans leurs stratégies de mise en œuvre 
des lignes directrices de l'Union européenne sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre;

76. attire l'attention sur l'inclusion des crimes sexistes et des crimes de violence sexuelle dans 
le Statut de Rome parmi les crimes de guerre, les crimes contre l'humanité ou les éléments 
constitutifs du génocide ou de la torture; salue, dans ce contexte, la résolution 2106 du 
Conseil de sécurité des Nations unies relative à la prévention des violences sexuelles en 
période de conflit, adoptée le 24 juin 2013, qui réaffirme que la CPI joue un rôle essentiel 
dans la lutte contre l'impunité pour les crimes sexuels et sexistes; invite l'Union 
européenne à appuyer l'application complète de ces principes; rappelle également la 
volonté de l'Union européenne d'intégrer les droits de l'homme et les aspects liés au genre 
dans les missions de la PSDC conformément aux principales résolutions du Conseil de 
sécurité des Nations unies, à savoir les résolutions 1325 et 1820 relatives aux femmes, à la 
paix et à la sécurité;

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée sur les droits de l'enfant en accordant une attention 
particulière à la violence à l'égard des enfants; compte sur la bonne mise en œuvre de la 
stratégie intégrée de l'Union européenne en vue de l'éradication de la traite des êtres 
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humains pour la période 2012-2016, qui considère que le travail des enfants fait partie des 
causes fondamentales de la traite des êtres humains; 

78. souligne la nécessité d'intensifier les efforts axés sur l'application de la stratégie de mise 
en œuvre révisée des orientations de l'Union européenne sur les enfants face aux conflits 
armés; encourage l'Union européenne à renforcer encore sa coopération avec le 
représentant spécial des Nations unies pour les enfants et les conflits armés; salue le 
lancement, en 2012, d'une nouvelle ligne de financement destinée à venir en aide aux 
enfants touchés par un conflit dans le cadre d'une assistance humanitaire visant à assurer 
l'accès à l'éducation dans les situations d'urgence;

79. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au 
Service européen pour l'action extérieure, aux gouvernements et aux parlements des États 
membres et des pays candidats, à l'Organisation des Nations unies, au Conseil de l'Europe 
ainsi qu'aux gouvernements des pays et territoires évoqués dans la présente résolution.


